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La valeur des permis de bâtir délivrés par les municipalités a connu une baisse de 8,9 % qui
l’a ramenée à 2,9 milliards de dollars en avril, sous l’effet d’un net repli des intentions de
construction résidentielle.
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Le secteur industriel a fonctionné à 87,6 % de sa capacité au premier trimestre de 2000, ce
qui surpasse le sommet atteint au cours de l’expansion économique de 1987-1988 (86,8 %).
Profitant d’une flambée des exportations et de la robustesse de la demande intérieure, les
industries ont relevé leur taux d’utilisation de la capacité pour un sixième trimestre consécutif, le
portant à un niveau qui ne s’était pas vu depuis le milieu des années 1960.
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L’emploi et le revenu en perspective
Été 2000

Un des articles du numéro d’été de L’emploi et le revenu en perspective
permet une comparaison des taux d’imposition effectifs sur le revenu
entre le Canada et les États-Unis.

Ce numéro traite également des divergences des gains entre les
provinces, de l’Indice de l’offre d’emploi comme indicateur prévisionnel
des conditions du marché du travail, des charges sociales et de la
migration des travailleurs du savoir (adapté d’un article paru dans le
numéro du printemps 2000 de la Revue trimestrielle de l’éducation).

Le numéro d’été 2000 de L’emploi et le revenu en perspective
(75-001-XPF, 18 $ / 58 $) est maintenant en vente. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec Henry Pold au
(613) 951-4608 (henry.pold@statcan.ca), Division de l’analyse des
enquêtes auprès des ménages et sur le travail.
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Permis de bâtir
Avril 2000

La valeur des permis de bâtir délivrés par les
municipalités a connu une baisse de 8,9 % qui l’a
ramenée à 2,9 milliards de dollars en avril, sous
l’effet d’un net repli des intentions de construction
résidentielle.

La valeur des permis de construction résidentielle
est tombée pour se situer à 1,5 milliard de dollars en
avril. Il s’agit d’un recul de 15,2 % attribuable à la
diminution des intentions de construction de logements
unifamiliaux et multifamiliaux. Dans le secteur non
résidentiel, les municipalités ont délivré pour 1,4 milliard
de dollars de permis de bâtir, ce qui représente 0,7 %
de moins qu’en mars, conséquence d’une diminution
des permis dans la composante commerciale.

Au cours des quatre premiers mois de 2000, la
valeur des permis de bâtir a atteint 12,5 milliards
de dollars, en hausse de 11,6 % par rapport à la
période correspondante de 1999. Le secteur résidentiel
(+11,8 %) et le secteur non résidentiel (+11,3 %) ont
tous deux contribué à ce résultat.

Valeur totale des permis en baisse en avril

milliards de $

Tendance Données désaisonnalisées

A J J J A
2,2

2,4

2,6

2,8

3,0

3,2

3,4

3,6

20001998 19991997

Total

Les deux composantes du secteur résidentiel
ont contribué en parts égales au repli

Les composantes des logements unifamiliaux et
des logements multifamiliaux ont contribué presque
également à la diminution appréciable de la valeur des
permis de construction résidentielle.

Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué sont
désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l’élimination
de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête mensuelle sur les permis de construction et
de démolition vise 2 600 municipalités représentant 94 % de
la population. Ses résultats servent d’indicateur avancé de
l’activité dans le domaine de la construction. Les collectivités
représentant les autres 6 % de la population sont très petites et
leurs activités de construction n’ont qu’une faible incidence sur
le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, les
aqueducs, les égouts et les ouvrages de drainage) ni ceux
associés au terrain.

La valeur des permis de bâtir pour les logements
unifamiliaux a connu son troisième recul consécutif
(-10,7 %, ce qui l’a ramenée à 1,2 milliard de dollars).
Après une augmentation importante en mars, les
intentions pour les logements multifamiliaux ont chuté
de 26,9 % pour se fixer à 366 millions de dollars.

Les augmentations récentes des taux hypothécaires
à long terme, l’augmentation des prix de vente des
logements neufs et le ralentissement de la revente
ont peut-être tempéré les perspectives du marché du
logement. Par contre, les niveaux d’emploi à temps
plein sont élevés, le taux d’inoccupation est faible et la
croissance économique se poursuit, autant de facteurs
qui devraient contribuer à maintenir le marché global du
logement plus élevé que l’an dernier.

À l’échelon provincial, l’Ontario a accusé une baisse
importante (en dollars) des projets de construction
résidentielle (-24,7 %, valeur totale de 721 millions de
dollars), qui en a ramené la valeur à son plus faible
niveau depuis février 1999. Le recul de l’Ontario a
été concentré dans les centres métropolitains, dont la
plupart ont accusé une diminution à la fois dans les
intentions pour logements unifamiliaux et multifamiliaux.

La Colombie-Britannique (-12,7 %, valeur totale
de 164 millions de dollars), Terre-Neuve (-45,4 %, valeur
totale de 15,2 millions de dollars) et le Québec (-4,1 %,
valeur totale de 251 millions de dollars) ont contribué
dans une mesure moindre au recul d’ensemble. En
Colombie-Britannique et à Terre-Neuve, les logements
unifamiliaux et les logements multifamiliaux ont dans les
deux cas contribué à la baisse, tandis qu’au Québec,
le repli était seulement attribuable à une réduction des
intentions de construction de logements unifamiliaux.

L’Alberta a affiché la plus forte augmentation (en
dollars) en avril (+3,4 %, valeur totale de 256 millions de
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dollars) à la faveur d’une augmentation des intentions de
construction de logements unifamiliaux.

Pour ce qui est des chiffres cumulés depuis le début
de l’année, la valeur totale des permis de construction
résidentielle a atteint 6,9 milliards de dollars au cours
des quatre premiers mois de 2000, en hausse de 11,8 %
par rapport à la même période de l’an dernier. Cette
progression s’expliquait entièrement par l’augmentation
des intentions de construction de logements unifamiliaux
(+17,0 %). Les plus fortes augmentations ont eu lieu
en Ontario (+14,3 %), puis en Alberta et au Québec.
La Colombie-Britannique et le Nouveau-Brunswick ont
connu les reculs les plus importants.

A J J J A
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2,0

20001998 19991997

Secteur
résidentiel

Secteur non
résidentiel

milliards de $

Les secteurs résidentiel et non résidentiel
sont en baisse en avril

Tendance Données désaisonnalisées

Construction non résidentielle: recul des intentions
de construction commerciale

La diminution des intentions de construction
commerciale a été partiellement neutralisée par
l’augmentation des composantes institutionnelle et
industrielle en avril. Les intentions de construction
commerciale se sont repliées de 4,3 %, passant
à 753 millions de dollars, conséquence surtout de la
diminution du nombre de projets dans les catégories
des immeubles à bureaux et des entrepôts.

Les intentions de construction dans la composante
institutionnelle ont maintenu leur élan (+7,4 %, valeur
totale de 332 millions de dollars) en avril, après
une très forte hausse en mars. Les contributions
les plus marquées provenaient essentiellement des
catégories des services sociaux et des immeubles
gouvernementaux.

La valeur des permis de construction industrielle
est demeurée pour ainsi dire inchangée depuis mars
(+0,1 %, valeur totale de 301 millions de dollars).

À l’échelon provincial, les diminutions mensuelles
les plus importantes (en dollars) ont été observées
en Alberta (-28,0 %, valeur totale de 184 millions de
dollars), là où toutes les composantes ont reculé, et en
Saskatchewan (-59,3 %, valeur totale de 35 millions de
dollars). À l’opposé, la Nouvelle-Écosse a connu la plus
forte hausse (+213,3 %, valeur totale de 110 millions
de dollars), grâce aux augmentations survenues dans
chacune des trois composantes. Elle était suivie du
Québec (+23,3 %, valeur totale de 307 millions de
dollars), qui a profité d’importants accroissements de la
valeur des projets de construction industrielle.

Pour ce qui est des chiffres cumulés depuis
le début de l’année, les municipalités ont délivré
pour 5,6 milliards de dollars de permis de construction
non résidentielle au cours des quatre premiers mois
de 2000, en hausse de 11,3 %. Il s’agit de leur meilleur
résultat des quatre premiers mois de toutes les années
depuis 1990. La valeur cumulative des permis de
construction commerciale en 2000 a atteint 3,2 milliards
de dollars, en hausse de 18,3 % par rapport à la même
période de 1999. La valeur des permis de construction
institutionnelle a été de 1,2 milliard de dollars, en hausse
de 5,8 % par rapport aux quatre premiers mois de 1999.
La valeur des permis de construction industrielle a
augmenté de 0,9 %.

L’Alberta a réalisé la meilleure augmentation pour ce
qui est des chiffres cumulés depuis le début de l’année,
suivie de la Colombie-Britannique. Dans les deux cas,
toutes les composantes ont connu une augmentation.
Par ailleurs, Terre-Neuve a été l’une des rares provinces
à accuser une baisse, qui est imputable à chacune des
trois composantes.

Données stockées dans CANSIM: matrices 80
(niveaux 3 à 7 et 33 à 48), 129, 137, 443, 989 à 992,
994, 995 et 4073.

Le numéro d’avril 2000 de Permis de bâtir
(64-001-XIB, 19 $ / 186 $) paraîtra bientôt. Voir
Pour commander les publications.

Le communiqué sur les permis de bâtir de
mai 2000 sera diffusé le 5 juillet.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Joanne
Bureau au (613) 951-9689 (burejoa@statcan.ca).
Pour des renseignements de nature analytique,
communiquez avec Pierre Després au (613) 951-9691
(desppie@statcan.ca), Division de l’investissement et
du stock de capital.
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Valeur des permis de bâtir

Mars
2000r

Avril
2000p

Mars
à

avril
2000

Avril
1999

à
avril

2000
données désaisonnalisées

millions de $ var. en %

Canada 3 209,0 2 923,2 -8,9 3,2
Résidentiel 1 812,7 1 537,1 -15,2 0,3
Non résidentiel 1 396,3 1 386,1 -0,7 6,5

Terre-Neuve 30,0 24,7 -17,6 13,9
Résidentiel 27,9 15,2 -45,4 18,7
Non résidentiel 2,0 9,4 366,9 7,0

Île-du-Prince-Édouard 8,5 13,3 56,2 7,1
Résidentiel 5,1 8,2 62,6 35,7
Non résidentiel 3,5 5,1 46,8 -20,1

Nouvelle-Écosse 81,3 156,2 92,1 140,5
Résidentiel 46,1 46,0 -0,3 2,0
Non résidentiel 35,2 110,2 213,3 454,9

Nouveau-Brunswick 41,2 37,1 -10,0 -20,7
Résidentiel 24,2 23,0 -4,6 -5,6
Non résidentiel 17,0 14,0 -17,7 -37,2

Québec 511,1 558,3 9,2 17,9
Résidentiel 262,0 251,2 -4,1 10,6
Non résidentiel 249,1 307,1 23,3 24,7

Ontario 1 500,8 1 259,3 -16,1 -6,2
Résidentiel 957,8 721,5 -24,7 -6,9
Non résidentiel 543,0 537,9 -0,9 -5,3

Manitoba 72,7 61,9 -14,8 -30,1
Résidentiel 28,2 27,3 -3,1 -12,0
Non résidentiel 44,4 34,6 -22,2 -39,9

Saskatchewan 111,0 56,9 -48,8 -28,4
Résidentiel 24,4 21,6 -11,5 -9,8
Non résidentiel 86,6 35,3 -59,3 -36,4

Alberta 503,1 440,0 -12,5 35,7
Résidentiel 247,6 256,0 3,4 35,6
Non résidentiel 255,6 184,1 -28,0 35,8

Colombie-Britannique 347,7 310,6 -10,7 -15,4
Résidentiel 188,5 164,5 -12,7 -14,7
Non résidentiel 159,2 146,2 -8,2 -16,2

Yukon 1,6 2,8 70,7 -60,0
Résidentiel 1,0 1,3 33,5 9,4
Non résidentiel 0,6 1,4 129,5 -74,7

Territoires du Nord-Ouest 0,2 1,3 757,5 123,1
Résidentiel 0,0 0,6 3 300,0 893,8
Non résidentiel 0,1 0,7 397,0 27,3

Nunavut 0,0 0,8 ... -83,7
Résidentiel 0,0 0,6 ... -85,5
Non résidentiel 0,0 0,2 ... -66,7

r Données révisées.
p Données provisoires.
... N’ayant pas lieu de figurer.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Taux d’utilisation de la capacité
industrielle
Premier trimestre de 2000

Le secteur industriel a fonctionné à 87,6 % de sa
capacité au premier trimestre de 2000, ce qui surpasse
le sommet atteint au cours de l’expansion économique
de 1987-1988 (86,8 %). Profitant d’une flambée
des exportations et de la robustesse de la demande
intérieure, les industries ont relevé leur taux d’utilisation
de la capacité pour un sixième trimestre consécutif, le
portant à un niveau qui ne s’était pas vu depuis le milieu
des années 1960. (Une révision rétrospective des
taux d’utilisation de la capacité remontant au premier
trimestre de 1998 a permis d’intégrer des corrections
aux données de base.)

L’utilisation de la capacité dépasse le sommet
de 1987-1988

% (taux d'utilisation de la capacité)
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Ce sont les fabricants qui ont contribué le plus
à l’accroissement de la production industrielle et à
l’augmentation consécutive du taux d’utilisation de la
capacité au premier trimestre; ils ont été suivis en cela
des industries de la construction. Les mines et les
services publics ont aussi eu un effet déterminant.

Le taux d’utilisation de la capacité est en progression
parce que la capacité de production n’a pas crû assez
rapidement pour suivre la production industrielle. Les
industries intensifient leur production à une vive allure
depuis un certain temps, plus de 1,0 % dans chacun
des six derniers trimestres. Cependant, selon le dernier
communiqué des comptes économiques et financiers
nationaux, les dépenses des entreprises en usines
et en matériel ont augmenté de 2,7 % au premier
trimestre, après un quatrième trimestre de 1999 encore
plus robuste. À mesure qu’ils atteignent leur pleine

Note aux lecteurs

Le taux d’utilisation de la capacité d’une branche d’activité
est le ratio de son rendement réel et de son rendement
éventuel estimé. Statistique Canada calcule les estimations
du rendement éventuel d’une branche d’activité à partir des
mesures de son stock de capital. En outre, depuis 1987, des
enquêtes sont menées auprès des entreprises pour obtenir
leurs estimations de l’utilisation annuelle de la capacité, afin
de produire des mesures industrielles découlant de l’enquête.
Pour mesurer son niveau de fonctionnement sous la forme
d’un pourcentage de son rendement éventuel, une entreprise
tient compte des modifications relativement à la désuétude
de ses installations, de ses rapports capital-travail et d’autres
caractéristiques de ses techniques de production. Les taux tirés
de l’enquête servent à ancrer les séries trimestrielles calculées
et à s’assurer qu’elles reflètent ces modifications.

productivité, ces nouveaux avoirs, qui intègrent les
derniers progrès technologiques, devraient aider les
entreprises à répondre aux augmentations futures de la
demande de leurs produits.

Cependant, plusieurs industries ont affiché au
premier trimestre des taux qui indiquent qu’elles
approchent leurs limites actuelles de production.
L’exploitation forestière et les services forestiers, les
mines et les carrières, la construction, les réseaux
d’énergie électrique et 8 des 22 groupes des industries
manufacturières ont tous affiché des taux supérieurs
à 90 %.

Bien que les taux d’utilisation de la capacité
aient atteint des niveaux presque jamais vus, il n’y
a toujours pas d’indices clairs d’accumulation de
pressions inflationnistes. Les coûts de main-d’oeuvre,
qui représentent une part appréciable du total des
coûts de production, sont toujours contenus et, selon le
dernier communiqué de l’Enquête sur les perspectives
du monde des affaires, 86 % des fabricants ont fait état
de l’absence d’entraves à la production. Par ailleurs,
on a observé récemment une progression des prix
industriels. La plus grande part de l’augmentation est
imputable à la flambée des prix des produits du pétrole
et du charbon, mais les prix ont augmenté, même
lorsque ces produits sont exclus. En avril, la variation
d’une année à l’autre de l’Indice des prix des produits
industriels sans les produits du pétrole et du charbon
a augmenté de 3,2 %, sa plus forte augmentation
annuelle depuis décembre 1995.

Dans la comparaison annuelle, les prix à la
consommation, mesurés par l’Indice des prix à
la consommation (IPC) d’avril, ont connu une
augmentation de 2,1 %, dont la majeure partie est
attribuable à l’impact de la hausse des prix de l’énergie
depuis un an. La progression annuelle de l’IPC sans les
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aliments et l’énergie a été de 1,3 %, ce qui reste dans
la branche inférieure de la fourchette cible de la Banque
du Canada pour l’inflation.

Maintien de la vigueur dans les industries
manufacturières

Le taux d’utilisation de la capacité des fabricants
au premier trimestre s’est accru de 0,7 point de
pourcentage, pour se situer à 87,9 %, en baisse
de 1,0 point de pourcentage par rapport au sommet
inégalé de 1974. Il s’agit de la quatrième augmentation
trimestrielle consécutive. Au total, 13 des 22 groupes
des industries manufacturières (représentant près
de deux tiers de la production totale des usines) ont
augmenté leur taux.

% (taux d'utilisation de la capacité)

Les industries manufacturières poursuivent
leur progression
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Trois groupes d’industries manufacturières,
c’est-à-dire celui des produits électriques et
électroniques, celui des boissons et celui des produits
en caoutchouc, ont atteint de nouveaux sommets.

Accélérant leur production sous la poussée de la
demande d’exportation, les producteurs de matériel
de télécommunications ont eu la grande part du crédit
des 2,6 points de pourcentage d’augmentation du taux
pour le groupe des produits électriques et électroniques,
qui est passé à 94,6 %. Fonctionnant à 97,7 % de leur
capacité au premier trimestre (1,0 point de pourcentage
de plus qu’au trimestre précédent), les producteurs
de produits en caoutchouc ont semblé approcher leur
pleine capacité. Dans les industries des boissons, le
taux d’utilisation de la capacité a augmenté de 1,7 point
de pourcentage et a atteint 91,4 %, surtout en raison
d’un bond de production en mars de la part des
producteurs de boissons gazeuses.

Une vive croissance de la production des machines
de la construction ainsi que des machines de sciage
et de travail du bois en février est à l’origine du bond
de production de 6,9 % du groupe de la machinerie au
premier trimestre. Le taux d’utilisation de la capacité
s’en est trouvé propulsé de 5,5 points de pourcentage et
a atteint 84,2 %. Il s’agissait de la première fois en près
de deux ans que ce groupe d’industries fonctionnait à
plus de 80 % de capacité.

Profitant d’une augmentation de l’activité de
construction résidentielle, les producteurs de châssis,
de portes et d’autres produits oeuvrés en bois ont
joué un grand rôle dans la hausse de la production
des industries du bois, où le taux d’utilisation de la
capacité a augmenté de 3,1 points de pourcentage pour
atteindre 93,6 %.

La diminution la plus sensible au premier trimestre
a touché les industries des textiles de première
transformation, où la production a chuté de 10,6 %. Par
conséquent, le taux d’utilisation de la capacité est tombé
de 8,4 points de pourcentage et s’est fixé à 74,8 %.

Progression dans toutes les industries non
manufacturières à l’exception d’une

Le taux d’utilisation de la capacité a augmenté
de 3,2 points de pourcentage dans les mines et
les carrières, pour atteindre 93,0 %. La production
a augmenté de 3,0 % au premier trimestre,
essentiellement en raison de l’intensification de
l’activité de forage et de construction de plate-formes.
La production de potasse a aussi connu une vive
croissance (+13,3 %) à la faveur de la demande
d’exportation, surtout de la Chine.

Une hausse de 1,8 point de pourcentage dans les
industries de la construction en a fait passer le taux
d’utilisation de la capacité à 91,8 %. Chacune des trois
catégories de l’activité de construction (résidentielle,
non résidentielle et travaux d’ingénierie) a augmenté au
premier trimestre.

Les réseaux d’énergie électrique ont accru leur
production au premier trimestre à la faveur du temps plus
froid de janvier et de février, ainsi que d’augmentations
des exportations vers les États-Unis en février. Le taux
d’utilisation de la capacité a augmenté de 1,8 point de
pourcentage et a atteint un nouveau sommet de 90,7 %.
De même, dans les réseaux de distribution de gaz, la
production s’est accrue au cours des deux premiers
mois du trimestre, sous la poussée d’un accroissement
de la demande des clients résidentiels et commerciaux.
L’utilisation de la capacité est passée à 74,4 %, en
hausse de 4,2 points de pourcentage.

Les services forestiers, dont la production a chuté
au cours des deux premiers mois du trimestre, ont été
les seules industries non manufacturières où le taux
d’utilisation de la capacité a fléchi. Malgré un repli
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de 2,2 points de pourcentage, l’industrie fonctionne
toujours à 92,0 % de capacité.

Données stockées dans CANSIM: matrice 3140.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité

des données, communiquez avec Richard Landry
au (613) 951-2579 ou avec Susanna Wood au (613)
951-0655, Division de l’investissement et du stock de
capital.

Taux d’utilisation de la capacité industrielle

Premier
trimestre

de
1999r

Quatrième
trimestre

de
1999r

Premier
trimestre

de
2000

Premier
trimestre

de
1999

au
premier

trimestre
de

2000

Quatrième
trimestre

de
1999

au
premier

trimestre
de

2000
var. en points de %

Ensemble des industries productrices de
biens non agricoles 83,3 86,5 87,6 4,3 1,1

Exploitation forestière et services forestiers 85,2 94,2 92,0 6,8 -2,2

Mines (y compris le broyage), carrières et puits
de pétrole 74,2 77,6 79,2 5,0 1,6
Mines (y compris le broyage) et carrières 81,0 89,8 93,0 12,0 3,2
Industries du pétrole brut et du gaz naturel 70,5 71,2 72,1 1,6 0,9

Industries manufacturières 84,1 87,2 87,9 3,8 0,7
Fabrication de biens durables 84,9 89,0 90,6 5,7 1,6

Bois 86,8 90,5 93,6 6,8 3,1
Meuble et articles d’ameublement 82,7 86,6 87,4 4,7 0,8
Première transformation des métaux 93,2 94,5 93,1 -0,1 -1,4
Fabrication des produits métalliques 81,6 85,3 86,9 5,3 1,6
Machinerie 73,1 78,7 84,2 11,1 5,5
Matériel de transport 89,7 92,3 93,2 3,5 0,9
Produits électriques et électroniques 80,0 92,0 94,6 14,6 2,6
Produits minéraux non métalliques 89,0 83,9 85,2 -3,8 1,3
Autres industries manufacturières 84,2 83,8 82,6 -1,6 -1,2

Fabrication de biens non durables 83,0 84,8 84,4 1,4 -0,4
Aliments 80,5 82,0 81,7 1,2 -0,3
Boissons 84,4 89,7 91,4 7,0 1,7
Tabac 81,4 76,8 72,0 -9,4 -4,8
Produits en caoutchouc 89,9 96,7 97,7 7,8 1,0
Produits en matière plastique 82,5 88,2 85,8 3,3 -2,4
Cuir et produits connexes 73,7 72,8 70,8 -2,9 -2,0
Textiles de première transformation 82,7 83,2 74,8 -7,9 -8,4
Produits textiles 79,3 83,1 86,5 7,2 3,4
Habillement 85,3 84,7 86,3 1,0 1,6
Papier et produits connexes 89,5 94,5 94,0 4,5 -0,5
Imprimerie, édition et industries
connexes 81,6 84,7 85,5 3,9 0,8
Produits raffinés du pétrole et du
charbon 96,4 91,2 92,5 -3,9 1,3
Produits chimiques 81,1 79,2 78,2 -2,9 -1,0

Industries de la construction 87,2 90,0 91,8 4,6 1,8

Énergie électrique et distribution de gaz 84,0 86,5 88,6 4,6 2,1
Énergie électrique 85,4 88,9 90,7 5,3 1,8
Distribution de gaz 74,8 70,2 74,4 -0,4 4,2

r Données révisées.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Impôt sur le revenu au Canada et aux
États-Unis
1997

En moyenne, les taux d’imposition effectifs pour les
familles canadiennes en 1997 étaient plus élevés que
ceux des familles américaines, selon une nouvelle
étude publiée aujourd’hui dans L’emploi et le revenu en
perspective.

Toutefois, les taux variaient considérablement
dans chaque pays pour les familles ayant des revenus
semblables. Cela reflète les fluctuations des situations
familiales sauf en ce qui concerne le revenu, ainsi que
la multitude des dispositions des régimes fiscaux outre
la structure des taux d’imposition nominaux.

Comme les régimes d’impôt sur le revenu des
deux pays sont généralement progressifs, les familles à
revenu plus élevé payant de l’impôt à des taux moyens
plus élevés, cette étude répartit les familles des deux
côtés de la frontière en groupes ayant des revenus
semblables. Les revenus gagnés aux États-Unis ont
été rajustés afin de refléter la parité de pouvoir d’achat.
En 1997, une dépense de 79 $ US par un ménage
américain était équivalente au pouvoir d’achat de 100 $
CAN dépensés au Canada.

L’étude révèle qu’en 1997, il y avait au Canada
proportionnellement moins de familles ayant un revenu
annuel de 150 000 $ ou plus et proportionnellement
moins de familles touchant un revenu annuel de moins
de 10 000 $. (Toutes les données sur le revenu sont en
dollars canadiens.)

Environ 11 % des familles américaines gagnaient un
revenu de moins de 10 000 $, comparativement à un
peu plus de 7 % des familles canadiennes. À l’opposé,
on retrouvait aux États-Unis environ trois fois plus de
familles ayant un revenu annuel de 150 000 $ ou plus.

Selon l’étude, les familles américaines touchant
un revenu de 150 000 $ ou plus ont payé 5,2 % de
moins de leur revenu total en impôt sur le revenu et
en cotisations sociales que les familles canadiennes
comparables en 1997.

Les résultats étaient semblables pour les autres
groupes de revenu. Par exemple, les familles
américaines ayant un revenu annuel de 25 000 $
à 49 999 $ payaient 4,4 % de moins de leur revenu total
en impôt sur le revenu que les familles canadiennes
correspondantes. Les familles américaines qui
gagnaient un revenu se situant entre 50 000 $ et 99 999 $
payaient 5,3 % de moins.

Seules les familles dont le revenu s’établissait
entre 10 000 $ et 24 999 $ ont payé une proportion
similaire en impôt sur le revenu en 1997.

Plus particulièrement, les familles canadiennes
ayant un revenu de 40 000 $ payaient, en moyenne,
environ 6 900 $ en impôt sur le revenu en 1997,
comparativement à 5 200 $ aux États-Unis. De
même, les familles canadiennes touchant un revenu
de 70 000 $ payaient en moyenne 17 000 $ en impôt,
comparativement à 13 300 $ au sud de la frontière.

Les taux d’imposition effectifs varient à l’intérieur
des groupes de revenu, et les deux pays ont de
nombreuses dispositions visant à rajuster l’impôt selon
des situations particulières. C’est ainsi que le montant
effectif d’impôt sur le revenu payé par une famille
dépend d’un certain nombre de facteurs, notamment le
nombre de personnes à charge, le mode de partage du
revenu total entre les membres de la famille, ainsi que
les types de déductions et de crédits d’impôt que les
membres de la famille peuvent demander.

L’étude révèle que dans les deux pays, au moins
le quart de toutes les familles du groupe de revenu se
situant entre 10 000 $ et 24 999 $ ne payaient pas
d’impôt sur le revenu.

En revanche, 95 % des familles canadiennes
ayant un revenu de 150 000 $ ou plus payaient de
l’impôt équivalant à au moins 21 % de leur revenu.
Aux États-Unis, 95 % des familles appartenant à ce
groupe de revenu payaient de l’impôt équivalant à au
moins 18 % de leur revenu.

Familles par groupe de revenu et leurs taux
d’imposition effectifs moyens

Proportion des familles Taux d’imposition effectifs
moyens1

Revenu en $ CAN
de 1997 Canada États-Unis Canada États-Unis

%

Ensemble des familles 100,0 100,0 16,4 13,8

Moins de 10 000 7,3 10,9 1,0 2,3
10 000 à 24 999 24,8 21,1 6,2 6,2
25 000 à 49 999 30,4 27,3 17,3 12,9
50 000 à 99 999 29,9 26,5 24,3 19,0
100 000 à 149 999 5,9 8,6 27,9 24,1
150 000 ou plus 1,8 5,7 32,8 27,6

1 On calcule la moyenne du ratio d’impôt payé par rapport au revenu total
pour chaque famille (à l’aide de pondérations d’échantillons) par rapport à
l’ensemble des familles dans le groupe de revenu. Généralement, une telle
moyenne des ratios est inférieure au ratio des moyennes, selon lequel le total
de l’impôt payé par l’ensemble des familles dans un groupe de revenu donné
est divisé par le revenu total touché par ces familles.

Nota: Afin d’avoir une idée plus exacte de l’impôt
réellement payé par les particuliers et les familles,
c’est-à-dire le taux d’imposition effectif plutôt que le
taux statutaire, les données-échantillons détaillées les
plus récentes provenant des deux pays sont utilisées
dans cette analyse. Pour le Canada, les données sont
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tirées de l’Enquête sur les finances des consommateurs
de 1997 de Statistique Canada, avec ajout des
cotisations sociales imputées. Pour les États-Unis, les
données proviennent du fichier de microdonnées du
supplément de mars 1997 du Census Bureau relatif à
l’Enquête sur la population actuelle (Current Population
Survey).

Le numéro d’été 2000 de L’emploi et le revenu en
perspective (75-001-XPF, 18 $ / 58 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Michael Wolfson au
(613) 951-8216 (wolfson@statcan.ca) ou avec Brian
Murphy au (613) 951-3769 (murphy@statcan.ca),
Division des études sociales et économiques.

Indice de l’offre d’emploi
Mai 2000

En mai, l’indice de l’offre d’emploi (1996=100) a
augmenté de 1,2 % pour s’établir à 169. L’Indice a
augmenté ou est demeuré le même dans toutes les
provinces à l’exception du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Écosse.

Indice de l’offre d’emploi
(1996=100)

Mai
1999

Avril
2000

Mai
2000

Mai
1999

à
mai

2000

Avril
à

mai
2000

désaisonnalisés et lissés

var. en %

Canada 158 167 169 7,0 1,2

Terre-Neuve 158 183 184 16,5 0,5
Île-du-Prince-Édouard 177 218 230 29,9 5,5
Nouvelle-Écosse 165 172 171 3,6 -0,6
Nouveau-Brunswick 178 192 187 5,1 -2,6
Québec 158 156 157 -0,6 0,6
Ontario 173 186 187 8,1 0,5
Manitoba 175 164 164 -6,3 0,0
Saskatchewan 130 136 136 4,6 0,0
Alberta 129 158 161 24,8 1,9
Colombie-Britannique 126 145 145 15,1 0,0

Nota: L’Indice de l’offre d’emploi est basé sur le nombre
d’annonces publiées dans 22 journaux de 20 régions
métropolitaines. L’Indice est un indicateur de l’intention
des employeurs d’embaucher de nouveaux travailleurs.
L’Indice est désaisonnalisé et lissé pour faciliter la
comparaison mensuelle.

Données stockées dans CANSIM: matrice 105
(niveaux 8, 9 et 10).

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Keay au (613)
951-4090 (labour@statcan.ca), Division de la statistique
du travail. Télécopieur: (613) 951-4087.

Chargements ferroviaires
Période de sept jours se terminant le 7 mai 2000

La quantité de marchandises transportées en wagons
complets (à l’exclusion du trafic intermodal) pendant la
période de sept jours se terminant le 7 mai a augmenté
de 4,1 % par rapport à la même période en 1999, pour
atteindre 4,8 millions de tonnes métriques. Le nombre
de wagons chargés a augmenté de 4,0 %.

Les 441 000 tonnes métriques, dont le transport
a été assuré par mode intermodal, ont été en hausse
de 11,6 % par rapport à la même période en 1999.
Le total cumulatif de l’année révèle une augmentation
de 7,7 %.

L’ensemble du trafic a augmenté de 4,7 % pendant
la période de référence. Le total cumulatif de l’année
a atteint 96,1 millions de tonnes métriques, en hausse
de 8,9 % par rapport à 1999.

Toutes les données cumulatives ont été révisées.
Pour plus de renseignements ou pour en savoir

davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Larocque
au (613) 951-2486 (laroque@statcan.ca), Division des
transports. Télécopieur: (613) 951-0009.

Transporteurs routiers de marchandises
pour compte d’autrui - tous les
transporteurs
Troisième et quatrième trimestres de 1999

Au deuxième semestre de 1999, le nombre estimatif
de transporteurs routiers de marchandises pour compte
d’autrui domiciliés au Canada (ceux dont les recettes
annuelles atteignent 1 million de dollars ou plus) est
passé à 2 500 comparativement à 2 350 pour la même
période en 1998.

Au deuxième semestre de 1999, les recettes
totales d’exploitation ont atteint 9,0 milliards de
dollars (4,4 milliards de dollars au troisième trimestre
et 4,6 milliards de dollars au quatrième trimestre).
Les dépenses totales d’exploitation s’établissaient
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à 8,3 milliards de dollars (4,1 milliards de dollars
au troisième trimestre et 4,3 milliards de dollars au
quatrième trimestre).

Les dépenses moyennes d’exploitation ont
augmenté de 11 % par rapport au deuxième semestre
de 1998 pour atteindre 3,35 millions de dollars. En
particulier, les paiements aux chauffeurs contractants
pour les transporteurs pour compte d’autrui ont
augmenté de 19 % par rapport au deuxième semestre
de 1998, et les dépenses en carburant ont connu
une augmentation substantielle, en hausse de 12 %
par rapport à la même période en 1998. Le ratio
d’exploitation (les dépenses d’exploitation divisées par
les recettes d’exploitation) est demeuré à 0,93 par
rapport à la même période de l’année précédente. Tout
ratio inférieur à 1,00 représente un gain d’exploitation.

Données stockées dans CANSIM: matrice 144.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Gilles Paré au (613)
951-2517 (paregil@statcan.ca), Division des transports.
Télécopieur: (613) 951-0579.

Fil d’acier et certains produits de fil
métallique
Avril 2000

Les livraisons de fil d’acier et de certains produits de fil
métallique ont atteint 68 809 tonnes métriques en avril,
en baisse de 6,7 % par rapport aux 73 732 (chiffres
révisés) tonnes métriques livrées en avril 1999. Des
données relatives à la production et aux exportations
pour certains produits sont également disponibles.

Données stockées dans CANSIM: matrice 122
(série 19).

Le numéro d’avril 2000 de Fil d’acier et certains
produits de fil métallique (41-006-XIB, 5 $ / 47 $)
est maintenant en vente. Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Étienne Saint-Pierre
au (613) 951-9837 (saineti@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie.

Profils socioéconomiques des
camionneurs artisans
1997

En 1997, les quelque 50 000 travailleurs autonomes
canadiens qui étaient des camionneurs artisans
(chauffeurs contractants) travaillaient de longues heures
contre une maigre rémunération, et ils étaient beaucoup
plus susceptibles de vivre du stress que les chauffeurs
employés par des entreprises de camionnage.

Les données sur les régimes de travail révèlent
que les camionneurs artisans travaillaient en
moyenne 52,3 heures par semaine, c’est-à-dire un peu
plus que la semaine de travail moyenne de 49,7 heures
des conducteurs salariés à l’emploi d’entreprises
de camionnage et beaucoup plus que la moyenne
de 36,7 heures d’autres travailleurs salariés.

Par ailleurs, les camionneurs artisans touchaient
un revenu moyen après impôt de 16 000 $, ce qui est
inférieur au revenu moyen de 18 600 $ touché par
d’autres gens de métier et manoeuvres indépendants
et représente à peine 60 % des 26 800 $ touchés
en revenu net d’impôt par les conducteurs à l’emploi
d’entreprises de camionnage.

En outre, huit camionneurs artisans sur dix ont
déclaré vivre un niveau de stress professionnel allant
d’élevé à très élevé, comparativement aux deux tiers
des conducteurs qui travaillaient pour des entreprises
de camionnage.

Ces résultats sont documentés dans un
nouveau document de recherche intitulé Le coût
de l’indépendance: Profil socioéconomique des
camionneurs indépendants au Canada qui fait partie
d’une série de documents de recherche sur les
transports publiée dans le cadre de la Semaine nationale
des transports. Ce document (53F0002XIF, gratuit) ainsi
que d’autres rapports et études portant sur différents
aspects du secteur des transports peuvent être
téléchargés gratuitement dans le site Web de Statistique
Canada (www.statcan.ca), sous «Produits et services»
puis Documents de recherche téléchargeables. On peut
aussi les obtenir en communiquant avec Jean-Robert
Larocque au (613) 951-2486 (laroque@statcan.ca),
Division des transports.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Irwin Bess au
(613) 951-9605 (bessirw@statcan.ca), Division des
transports. Télécopieur: (613) 951-0579.
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Production d’oeufs
Avril 2000 (données provisoires)

Les estimations de la production d’oeufs pour avril sont
maintenant disponibles.

Données stockées dans CANSIM: matrices 1145,
1146 et 5689 à 5691.

Pour commander la publication Production d’oeufs
(23-003-XPB, 110 $), communiquez avec Julie Gordon
au (613) 951-5039, Division de l’agriculture.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Gilles Beaudry au
(613) 951-6480, Division de l’agriculture.
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NOUVELLES PARUTIONS

Le commerce interprovincial et international au
Canada, 1992-1998
Numéro au catalogue: 15-546-XIF (41$).

Le commerce interprovincial et international au
Canada, 1992-1998
Numéro au catalogue: 15-546-XPF (55$).

La revue des céréales et des graines oléagineuses,
mars 2000
Numéro au catalogue: 22-007-XIB (11$/112$).

La revue des céréales et des graines oléagineuses,
mars 2000
Numéro au catalogue: 22-007-XPB (15$/149$).

Fil d’acier et certains produits de fil métallique,
avril 2000
Numéro au catalogue: 41-006-XIB (5$/47$).

Statistique de l’hébergement de
voyageurs, 1997-1998
Numéro au catalogue: 63-204-XPB (28$).

L’emploi et le revenu en perspective, été 2000
Numéro au catalogue: 75-001-XPF (18$/58$).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous les rubriques Produits et services, Publications téléchargeables.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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